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MÉTHODE DE RECHERCHE UTILISÉE 

POUR LA DÉTERMINATION DES COMMUNES DORTOIRS 

DE LA RÉGION PARISIENNE (i) 

Nul n'ignore que la population s'accroît considérablement dans la région 
parisienne et plus vite que dans les autres régions de France. 

Le graphique I ci-contre illustre, en échelle logarithmique, les résultats des 
recensements de population de 1876 à 1954 pour les 4 départements de la 
Direction Régionale de l'I. N. S. E. E. à Paris. L'augmentation est surtout 
sensible pour la Seine-Banlieue et la Seine-et-Oise, la population de la ville 
de Paris étant assez stable depuis le début du siècle. En Seine-et-Oise, ce 
sont principalement les arrondissements comprenant des communes proches 
de la Seine qui ont vu leur population augmenter fortement, comme le montre 
le second graphique (2). 

Actuellement, la population de la Seine-Banlieue est 5 fois supérieure à ce 
qu'elle était à la fin du siècle dernier, la population de la Seine-et-Oise est 
trois fois et demie plus élevée. Depuis la dernière guerre, l'augmentation la 
plus importante s'est manifestée en Seine-et-Oise, car à Paris et dans de nom­
breuses communes de la Seine, on est arrivé à un certain stade de saturation. 

L'accroissement de la population est dû à deux causes : le mouvement 
naturel (excédent des naissances sur les décès) et les migrations (excédent de 
l'immigration sur l'émigration).-

Le tableau suivant (3) permet de comparer les grandeurs relatives de ces 
mouvements dans la Région parisienne pour quatre années récentes. 

Cette augmentation rapide de population pose de nombreux problèmes; 
certains viennent immédiatement à l'esprit parce qu'on en parle beaucoup : 
logements, constructions scolaires, moyens de transports. D'autres sont 
peut-être moins connus, en particulier celui dont nous parlerons ce soir et qui 
concerne les finances communales. En effet, l'implantation de nombreuses 
constructions neuves dans les communes de banlieue crée des charges impor­
tantes pour ces communes, qui souvent, notamment dans les départements 
périphériques, sont de petites communes et n'ont pas de vastes ressources. 
Les dépenses supplémentaires sont surtout entraînées par les travaux de voirie 

(1) La méthode pour la région parisienne a été mise au point avec la collaboration 
de M. J. Antoine administrateur à l'INSEE. Des études sur les agglomérations de province 
ont été entreprises par M. Le Fillatre administrateur à l'INSEE. 

(2) Pour plus de détails, voir J. Antoine « Banlieues de Paris ». Revue de VAction populaire, 
n° 120, juillet-août 1958. 

(3) Dû à l'obligeance de M. Croze, Administrateur à l'INSEE. 
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et de viabilité (eau, égouts, éclairage public...), la participation à la construc­
tion d'écoles, l'augmentation de la charge des services (services municipaux, 
enlèvement des ordures, e t c . ) . 

Mouvement de la population du 1-1-1954 au 1-1-1958 
dans les départements de la direction régionale de Paris 

Population 1-1-1954 . . . 
Naissances 1054. . . . 
Décès 1954 
Migrations 1954 (solde), 

Population 1-1-1955 . . . 
Naissances 1955. . . . 
Décès 1955 
Migrations 1955 (solde). 

Population 1-1-1956 . . . 
Naissances 1956. . . . 
Décès 1956 
Migrations 1956 (solde), 

Population 1-1-1957 . . . 

Population 1-1-1958. . . 
(évaluation provisoire) 

Paris 

2 862 

+ 45 
— 29 
+ 14 

2 892 
+ 45 

2.924 
+ 46 
— 30 
+ 24 

2.964 

3.000 

Banlieue Ensemble 

2.313 

+ 38 
— 23 
+ 18 

2.346 

+ 39 
— 24 
+ 23 

2.384 

+ 40 
— 25 
+ 34 

2.433 

2-470 

5.175 

+ 83 
— 52 
+ 32 

5.238 

+ 84 
— 54 
+ 40 

5.308 

+ 86 
— 55 
+ 58 

5.397 

5-470 

8EINE-ET 

OISE 

1.695 

+ 31 
— 18 
+ 30 

1.738 

+ 32 
— 18 
+ 29 

1.781 

+ 34 
— 19 
+ 54 

1850 

1.900 

SEINE-ET-

MARNE 

452 

+ 9 
— 6 
+ 5 

460 

+ 9 
— 6 
+ 4 

467 

+ 9 
— 6 
+ 9 

479 

490 

484 

+ 9 
— 5 
+ 3 

441 

+ 10 
— 5 
+ 2 

448 

+ 9 
— 5 
+ 6 

457 

465 

Pour remédier au déséquilibre qui peut se produire dans les budgets commu­
naux, on a pris récemment certaines mesures en faveur des communes dites 
« en extension rapide »; outre certaines subventions de caractère exceptionnel, 
le ministère de l'Intérieur a publié deux textes qui, l'un et l'autre, consistent 
à augmenter la population légale de ces communes. 

On sait, en effet, que la population légale d'une commune détermine, pour 
une part importante, le montant des ressources financières de la commune; 
jusqu'à présent, entre deux recensements de population successifs, la popula­
tion légale restait — quoi qu'il advînt — fixée au niveau obtenu lors du dernier 
recensement (actuellement, mai 1954). Ces deux textes sont : 

1° le décret du 28 mars 1957, article 7, qui prévoit l'attribution provisoire 
d'un supplément de population aux communes dans lesquelles s'ouvrent 
d'importants chantiers de construction; pour bénéficier de ce texte, il faut 
que le nombre des logements mis en chantier soit au moins égal au l/10 e du 
nombre des logements dénombrés au dernier recensement de population; le 
supplément de population (dit population fictive) est égal à 4 fois le nombre 
des logements en construction; 

2° le décret du 25 mai 1955, article 2, qui permet l'exécution de « recense­
ments partiels » lorsque les logements sont terminés et habités. Le mécanisme 
du recensement partiel, dont l'I. N. S. E. E. assure la coordination sur le plan 
technique, est le suivant : dans chaque logement neuf, on compte le nombre 
des habitants nouveaux, c'est-à-dire de ceux qui antérieurement habitaient 
une autre commune; on augmente d'autant la population de la commune; si, 
dans certains logements neufs, on trouve des personnes provenant de la même 
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commune, on va voir à leur ancienne adresse si les personnes qui les ont 
remplacées dans leur ancien logement proviennent elles-mêmes d'une autre 
commune, auquel cas ce sont ces dernières personnes qui comptent dans 
l'augmentation de la population de la commune; si l'ancien logement n'est 
plus occupé (démoli ou laissé vacant), on considère que la population de la 
commune n'a pas changé. 

En d'autres termes, on cherche à mesurer la répercussion des constructions 
neuves sur la population totale de la commune; mais il faut bien se rendre 
compte que la méthode ne permet pas de connaître la population totale exacte 
de la commune, car on ne tient pas compte des mouvements (mouvement 
naturel ou migrations) qui se sont produits dans les logements non soumis au 
recensement partiel — le contraire serait d'ailleurs injuste vis-à-vis des autres 
communes n'effectuant pas de recensement partiel et dans lesquelles le seul 
mouvement naturel a pu aussi accroître la population. Il faut également noter 
que ce procédé conduit à augmenter la population de certaines communes sans 
diminuer celle des communes qui se sont dépeuplées; les recensements partiels 
ne dispensent donc pas d'effectuer périodiquement des recensements généraux 
pour faire le point (1). 

Comme pour l'attribution de la population fictive, le décret exige une 
augmentation de 10 % de la population pour qu'une commune puisse demander 
un recensement partiel; une fois obtenu, le résultat du recensement partiel 
se substitue d'office à la population fictive qui est essentiellement provisoire. 

En passant, signalons que l'exécution des recensements partiels donne lieu 
à l'établissement de questionnaires rappelant ceux du recensement général 
et permettant, après dépouillement par l'I. N. S. E. E., de connaître les carac­
téristiques de la population habitant les logements neufs, leur origine ainsi 
que la composition et l'équipement de ces logements neufs. 

Les deux mesures que nous venons de citer, population fictive et recense­
ments partiels, résolvent en partie le cas des « communes en extension rapide », 
mais il est un autre problème sur lequel on s'est également penché, celui des 
« communes dortoirs » (certaines communes pouvant être à la fois dortoirs et 
en extension rapide). Il s'agit des communes ne possédant pas suffisamment 
d'industries locales et dont la population active va travailler dans une autre 
commune. Ce cas est flagrant dans la région parisienne où, chaque matin, 
des foules de banlieusards se déversent dans les grandes gares de Paris ou des 
communes voisines pour se rendre à leur travail, sans parler de ceux qui 
arrivent par les cars et les autobus, ou par leurs propres moyens. 

Ces migrations quotidiennes, dites « migrations alternantes », avaient déjà 
été étudiées par M. Bunle avant la dernière guerre mondiale. Le phénomène 
n'est d'ailleurs pas propre à la région parisienne, il se retrouve dans les grands 
centres industriels (où l'on procède parfois au « ramassage » des ouvriers, par 

(1) Les résultats des recensements partiels dans la région parisienne sont consignés dans le 
Bulletin régional de Statistique. D. R. de Paris, 3e trimestre 1957. 
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cars spéciaux, dans des rayons dépassant 50 km) et dans de nombreuses agglo­
mérations à l'étranger. L'un des cas les plus connus est celui de l'agglomération 
de Londres dont une partie très importante de la population habite la campagne 
environnante. 

Le tableau ci-dessous (§ a) indique l'importance globale des mouvements de 
population active entre les départements de la région parisienne d'après le 
recensement de population de 1954 (sondage au l/20e) : on se souvient, en 
effet, que le Bulletin Individuel du recensement de 1954 demandait d'indiquer 
avec précision l'adresse du lieu de travail, ce qui permet de connaître les 
migrations alternantes (1). 

Migrations alternantes dans les départements de la Direction régionale de Paris 

Unité : Millier 

LIEU DE RÉSIDENCE 

Paris 
Seine-banlieue 
Seine-et-Oise 
Seine-et-Marne 
Oise 

Population active totale travaillante (2) . . 

Total des immigrants dans le départe­
ment (2) 

a) Migrations entre départements (1) 

POPULA­
TION 
active 
totale 
rési­
dente 

1.516 
1.133 

731 
185 
164 

3.129 

LIEU DE TRAVAIL 

Paris 

1.321 
418 
207 
23 

7 

1.976 

655 

Seine-
Banlieue 

160 
678 
105 

7 
1 

951 

273 

Seine-
et-

Oise 

19 
25 

405 
3 . 
2 

454 

49 

Seine-
et-

Marne 

3 
2 
3 

149 

157 

8 

Oise 

1 
1 
o 

151 

155 

4 

Hors 
région 

12 
9 
9 
3 
3 

36 

36 

TOTAL 

deséml-
grants 
hors du 
dépar­
tement 

195 
455 
326 

36 
13 

— 

1.025 

(1) Paris et la Seine-Banlieue étant traités comme deux départements. 
(2) Y compris les actifs venant d'.autres D. 11. 

Unité : Millier 

LIEU DE RÉSIDENCE 

Paris 
Seine-banlieue 
Seine-et-Oise 
Seine-et-Marne 
Oise 

b) Migrations entre communes 
à l'intérieur des départements (1) 

LIEU DE TRAVAIL DANS LE DÉPARTEMENT 

Ensemble 

1.321 
678 
405 
149 
151 

dans la commune 
(ou arron­
dissement) 

553 
411 
290 
113 
115 

dans une autre 
commune (ou 

arrondissement) 

768 
267 
115 
36 
36 

c) Ensemble des migrations 

NOMBRE TOTAL DES PERSONNES 
quittant leur commune 
(ou arrondissement) (2) 

963 
722 
441 
72 
49 

Soit % de la 
population active 

totale 

63.5 
63.7 
60.3 
38.4 
29.9 

(1) Chaque arrondissement de Paris étant traité comme une commune. 
(2) Y compris les personnes quittant leur département (tableau précédent). 

Le nombre des arrivées à Paris est de 655.000 alors que le nombre des départs 
est 195.000; ceux-ci s'effectuent presque exclusivement vers la Seine. Les 
arrivées sont en majeure partie de la Seine (64 %) et de la Seine-et-Oise 
(32 % ) . Les habitants de la Seine-Banlieue travaillant à Paris représentent 

(1) Voir Bulletin Régional de Statistique. D. R. Paris, 4e trimestre 1955 et 4 e trimestre 1956. 
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36 %. Pour 455.000 départs il y a 273.000 arrivées. De Seine-et-Oise, près de la 
moitié des travailleurs vont dans la Seine, à Paris : 28 %, en Banlieue : 14 %. 
Les arrivées (49.000) sont minimes en comparaison des départs (326.000). Les 
mouvements avec les deux autres départements sont faibles. 

Encore, ce tableau ne concerne-t-il que les mouvements d'un département 
à l'autre (Paris et la Seine-Banlieue étant traités comme deux départements 
séparés). A l'intérieur d'un même département, de nombreuses personnes vont 
travailler dans une autre commune du département; c'est ce qu'indique le 
tableau ci-dessous (§ b) (où l'on a traité chaque arrondissement de Paris 
comme une commune distincte). 

L'addition des deux tableaux précédents (§c) donne le nombre total de 
personnes travaillant dans une autre commune (à l'intérieur ou non de leur 
département) et on voit qu'au total près des deux tiers de la population active 
de Paris, de la Seine-Banlieue et de la Seine-et-Oise changent de commune 
(ou d'arrondissement pour Paris) chaque jour pour se rendre à leur lieu de 
travail. 

Or, le phénomène des migrations alternantes contribue au déséquilibre 
des finances locales. En effet, l'une des principales ressources pour la commune 
est le produit de la taxe locale; cette taxe est perçue sur les ventes au détail 
effectuées sur le territoire de la commune et une proportion variant entre 60 
et 75 % du produit total de la taxe est laissée à la commune elle-même, le 
reste allant pour partie au département (15 %) et pour partie au Fonds 
National de péréquation, qui redistribue les sommes reçues aux communes les 
plus déficitaires, leur garantissant ainsi un minimum de perception par habi­
tant. Et l'on admet que les personnes qui vont travailler dans une autre 
commune, et surtout ceux qui vont travailler à Paris ou dans les communes 
importantes de la Seine, ont tendance à effectuer dans la commune de leur lieu 
de travail certains achats qui échappent ainsi à leur commune de résidence. 
Les communes de banlieue qui ne possèdent pas d'industrie et dont une 
partie importante de la population va travailler au dehors — dites communes 
dortoirs — sont donc défavorisées du point de vue de la perception de la taxe 
locale, au profit des communes attirant une population active importante — 
dites communes attractives. Notons que certaines communes intermédiaires 
peuvent être partie dortoirs, partie attractives. 

On pourrait discuter sur l'exactitude du postulat ainsi posé. Il est vrai 
en partie et pour certains achats que les personnes effectuant près de leur lieu 
de travail, par exemple, dans les grands magasins à Paris lorsque le temps de la 
coupure de midi permet de s'y rendre; il est probable aussi que l'habitude de 
prendre le train les jours de travail et la possession d'une carte hebdomadaire 
de transport, entraînent à se rendre dans le centre de l'agglomération le samedi 
pour y effectuer des achats; d'autre part, le produit de la taxe locale perçue 
sur les cantines d'entreprise va évidemment à la commune du lieu de travail. 
Mais les marchandises courantes (nourriture) continuent en général d'être 
achetées près du domicile et certains achats importants (mobilier, vêtements) 
seraient peut-être, de toute façon, achetés dans la grande ville. En toute 
rigueur, il faudrait donc procéder au préalable à une étude précise des lieux 
d'achat de la population de la région en fonction des divers facteurs qui les 
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déterminent, et l'on serait peut-être conduit à considérer, au moins dans 
certaines régions de France, trois types de communes : les communes de 
résidence, les communes de travail et les communes d'achat, qui pourraient 
différer des précédentes (il existe encore en province des villes-marchés). 

Mais ce genre d'étude n'existe pas, à ma connaissance du moins, pour la 
région parisienne, et l'on a donc admis, en première approximation, que les 
migrations alternantes entraînaient effectivement un déplacement de percep­
tion de la taxe locale. 

Pour rétablir l'équilibre, au moins approximativement, le ministère de 
l'Intérieur a pris un décret du 28 mars 1957; l'article premier de ce décret 
pose pour le principe de la constitution d' « agglomération » : 

« Pour l'application du présent décret, les communes dont une partie 
importante de la population active travaille en dehors du territoire communal 
et qui se trouvent privées de ressources normales, seront incluses dans des 
agglomérations comprenant la ou les communes attractives (1). » 

Les articles 2 et 3 du décret exposent les mesures qui seront prises pour les 
communes situées dans les « agglomérations ainsi constituées : 

a) la quote-part de taxe locale revenant aux communes, qui était précédem­
ment de 60, 65, 70 ou 75 % selon leur population légale (inférieure à 10.000 habi­
tants, comprise entre 10 et 100.000 habitants, supérieure à 100.000 habitants 
et département de la Seine) sera porté uniformément au taux correspondant 
à la population totale de l'agglomération. 

Par exemple une petite commune de province qui, ayant moins de 10.000 
habitants, était au taux de 60 %, si elle est intégrée dans une agglomération 
de 200.000 habitants, percevra 70 %. Les communes intégrées dans l'agglomé­
ration parisienne percevront toutes 75 % — taux de la Seine, au lieu d'en 
général à 60 ou 65 %. Par ailleurs cette mesure a aussi pour effet de porter 
au taux de l'agglomération les communes attractives : on a voulu de cette 
façon relever les ressources de toutes les communes des grandes agglomérations 
urbaines, du fait que l'appartenance à ces agglomérations entraîne nécessaire­
ment des dépenses plus élevées que dans les communes isolées; 

b) ensuite, et compte tenu des nouveaux taux, les communes de chaque 
agglomération seront classées en trois lots selon qu'elles ont : 

— un produit de taxe locale par habitant supérieur à une fois et demie la 
moyenne générale de l'agglomération; 

— des ressources comprises entre une fois et une fois et demie la moyenne; 
— des ressources inférieures à la moyenne. 

Sur les communes du premier lot, on prélèvera 10 % de la partie de la 
taxe qui excède une fois et demie la moyenne, et on redistribuera les sommes 
ainsi obtenues aux communes du troisième lot, proportionnellement à leur 

(1) Le terme « agglomération » est tout à fait impropre, car il suppose une continuité des 
constructions qui, dans le cas présent, est loin d'être réalisée, comme on le verra par la suite; 
certaines communes sont même détachées de la zone centrale, qui comporte d'autre part des 
vides. 
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population et à la différence entre le produit de leur attribution directe et la 
moyenne générale de l'agglomération. Dans la région parisienne, Paris et les 
communes de la Seine sont considérés comme une commune unique au point 
de vue de l'attribution de la taxe locale; c'est essentiellement cet ensemble 
qui, dépassant sensiblement une fois et demie la moyenne de l'agglomération, 
sera « écrété » au profit des communes dortoirs de la région. 

Le décret du 28 mars 1957 publié, il convenait, pour l'appliquer, de déter­
miner les « agglomérations », et le ministère de l'Intérieur a demandé à 
l'I. N. S. E. E. de lui délimiter en premier lieu 1' « agglomération parisienne » 
où se trouvent les cas les plus alarmants de communes dortoirs (1). 

L'objet de la présente communication est d'exposer la méthode de recherche 
qui a été suivie et les résultats obtenus; plutôt que de faire un exposé métho­
dologique, on a suivi le déroulement chronologique des études successives qui 
permet de mieux comprendre comment on est arrivé à une solution assez 
compliquée. 

La tâche de l'I. N. S. E. E. n'était pas facile car l'article premier du décret 
du 18 mars 1957, reproduit ci-dessus, ne définit pas de façon précise les com­
munes devant constituer l'agglomération; il y est question : 

— de perte « importante » de population active (à partir de quelle fraction 
la perte doit-elle être considérée comme importante?); 

— de « ressources » inférieures à la « normale » (quelles sortes de ressources? 
et qu'est-ce que la normale?); 

— de communes « attractives » (quelle en est la définition?). 
Comme, d'autre part, le ministère de l'Intérieur était pressé d'avoir les 

résultats, il n'était pas possible de procéder à des études approfondies. On 
a donc décidé d'opérer de façon très pragmatique et, pour ne pas perdre de 
temps, de n'utiliser que des éléments immédiatement disponibles. L'I. N. S. E. E. 
a ainsi rassemblé pour chaque commune d'une zone assez vaste autour de 
Paris les données numériques suivantes, qui existaient et paraissaient a priori 
correspondre à l'esprit du texte du décret (2) : 

xx = Valeur du centime démographique par habitant, rapporté à la valeur 
moyenne de la catégorie de la commune considérée; cet indice mesure en 
quelque sorte la richesse foncière et commerciale de la commune (3). 

x2 = Produit de la taxe locale par habitant, pour la dernière année connue, 
rapporté à la valeur moyenne de la taxe par habitant dans l'agglomération 
parisienne; une commune ayant moins de 100 % est donc plus « pauvre » 
que la moyenne, une commune supérieure à 100 % est plus « riche » que la 
moyenne. 

x3 = Perte de population active, rapportée à la population active totale 

(1) On peut même dire que le texte, bien que de portée générale, a été pris essentiellement 
pour la région parisienne, sur l'initiative des parlementaires de la région. 

(2) Les communes du département de la Seine ont été exclues de l'étude; on a admis d'emblée 
qu'elles faisaient toutes partie de l'agglomération parisienne et, de plus, comme il a été signalé, 
elles sont traitées comme une commune unique au point de vue de la taxe locale. 

(3) Plus précisément, il indique le rendement des quatre « anciennes contributions », notam­
ment taxe mobilière et patente. 
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résidant dans la commune (données du recensement de 1954). Cette proportion 
peut varier de 0 à 100 %. 

x4 = Rapport de la population active travaillant dans la commune (y 
compris la population active venant du dehors) à la population active totale 
résidant dans la commune. 

Ce dernier rapport peut varier théoriquement de 0 à l'infini, il est égal à 
100 % lorsque les apports extérieurs de main-d'œuvre compensent exactement 
les pertes de la commune; il est inférieur à 100 % pour les communes dortoirs 
et supérieur à 100 % pour les communes attractives. 

Pour tester l'efficacité de ces divers indices, on a effectué des calculs de 
corrélation entre eux (1). Il est apparu que la variable xx (centime démogra­
phique) présentait une faible corrélation avec les variables x3 et x4, qui, mesu­
rant l'ampleur des migrations, sont a priori intimement liés au phénomène des 
communes dortoirs; au contraire, la variable x2 (taxe locale) présentait une 
plus forte corrélation. La variable xl5 dont on pensait à l'origine qu'elle pouvait 
intervenir dans l'appréciation des « ressources » de la commune, a donc été 
abandonnée au profit de la variable x2. 

Puis, on a constaté que les corrélations entre, d'une part, x2 (taxe locale) 
et x3 (perte relative de population active), d'autre part, x2 et x4 (rapport des 
actifs travaillant aux actifs résidents), étaient du même ordre de grandeur, 
la seconde étant très légèrement plus forte. En raison de la faible différence, 
c'est le critère x3 qui a été retenu et principalement utilisé par la suite, car il 
est plus simple à déterminer pour chaque commune (2). Le critère x4 a surtout 
servi — et de façon plutôt qualitative — à préciser les communes attractives. 

Il a donc été décidé de conserver les deux critères principaux suivants : 
— taxe locale (x2); 
— perte totale de population active (x3). 

La détermination des communes attractives posait moins de problème que 
celle des communes dortoirs, car les communes attractives sont celles qui 
comportent des établissements importants et les valeurs trouvées pour la 
variable x4 ont confirmé ce qu'on attendait. C'est donc au problème plus 
particulier des communes dortoirs proprement dites qu'on s'est attaché et 
dont on parlera ci-dessous. 

Les critères principaux choisis, il convenait de déterminer les conditions 
numériques auxquelles les communes devaient satisfaire pour être admises 
comme « communes dortoirs », c'est-à-dire de délimiter les seuils à retenir pour 
chacun des critères. 

On a utilisé la méthode toute empirique suivante : l'I. N. S. E. E. a demandé 
aux fonctionnaires de la préfecture de Seine-et-Oise et aux sous-préfets de ce 

(1) On a calculé différents coefficients de corrélation linéaire — qu'il faut plutôt considérer 
comme des procédés de calcul simples, sans chercher à entrer dans une analyse poussée de la 
nature précise de la liaison existant entre les divers critères étudiés. 

(2) En effet, pour connaître x3, il suffit de passer à la machine les cartes des seules communes 
étudiées — tandis que pour déterminer x4, il faut étudier une zone beaucoup plus large compre­
nant toutes les communes susceptibles d'envoyer de la population active dans la commune 
étudiée. 
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département de lui désigner les communes qui, d'après la connaissance plutôt 
qualitative qu'ils en avaient, leur paraissaient intuitivement avoir la qualité 
de communes dortoirs. On a ainsi dressé une liste de communes « présumées » 
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dortoirs, puis on a cherché à déterminer les points communs — statistique­
ment parlant — à ces communes. Pour cela, on a établi des graphiques de 
corrélation. 

Dans le premier graphique reproduit ci-dessus (n° III) chaque commune 
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